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Département : Haute-Savoie

	
	

	
	

	Exercice 2007

	

	Application de la Loi n°95-127 du 8 février 1995 relative aux marchés publics et délégations des services publics


	
	Syndicat Intercommunal de Flaine
	

	
	Service de l’Eau

Synthèse du Rapport Annuel du Délégataire 2007
	


	LES CHIFFRES

DU SERVICE

	

	· Habitants
	4 547
	

	· Clients
	156
	

	· Installation(s) de production
	3
	

	· Réservoir(s)
	4
	

	· Longueur de réseau (km)
	15
	

	· Conformité bactériologique DDASS (%)
	100,0
	

	· Rendement de réseau (%)
	81,4
	

	· Consommation moyenne (l/h/j)
	72
	

	LE SYNDICAT
DESSERVI

	Syndicat intercommunal de FLAINE
	


L’ESSENTIEL DE L’ANNEE 2007

100,0 % de conformité bactériologique sur les analyses officielles cette année montre l’excellente qualité sanitaire de l’eau en provenance des ressources du syndicat.  Les captages ne disposent pas  d’un périmètre de protection des  ressources, ils doivent être réalisés. 
Priorité à la continuité du service d’eau. Les interruptions de service non programmées restent limitées. Toutefois l’information des abonnés en cas d’interruption peut encore être améliorée.
4 fuites localisées et réparées cette année ont permis de maintenir à des valeurs satisfaisantes le rendement du réseau.
Cette année, le renouvellement d'une partie de l'électromécanique de  la station des Gérats et de Vernant traduit l’objectif d’assurer la pérennité du patrimoine et d’optimiser le fonctionnement des installations.
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	Pour 0,003 Euro le litre *
* facture 120 m3 avec eau, assainissement et taxes comprises (référence  2,72)

	Une douche, c'est 60 à 80 litres.

Un bain, c'est 150 à 200 litres. 

Une vaisselle manuelle, c'est 50 litres pour 12 couverts. 

Une chasse d'eau, c'est 6 à 12 litres. 

Un lave-linge, c'est 70 à 120 litres par lavage.


	Le poids de l’eau représente 0,8 % du budget total des ménages. 
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	(source BIPE\FP2E 09/2006)
	* Pour une puissance de 9 Kw

** Pour un abonnement France Télécom


	INDICATEURS DE PERFORMANCE

	Indicateur
	Définition
	Valeur
	Commentaires

	Continuité (quantité et qualité)

	Taux d'interruptions de service non programmées
	Nombre total d’interruptions non programmées affectant plus d’un branchement / 1000 abonnés
	25,60

(u/1000 abonnés)
	Très bons résultats

	Taux de conformité des analyses bactériologiques DDASS
	Nombre de prélèvements bactériologiques conformes / nombre  de prélèvements bactériologiques réalisés (analyses DDASS sur l’eau distribuée)
	100,0 %
	

	Taux de conformité des analyses physico-chimiques DDASS
	Nombre de prélèvements physico-chimiques conformes / nombre de prélèvements physico-chimiques réalisés (analyses DDASS sur l’eau produite et distribuée)
	100,0 %
	

	Etat du patrimoine

	Indice linéaire de pertes et d'eau consommée non comptée
	(Volume mis en distribution - volume comptabilisé) / longueur du réseau hors branchements / 365 j
	42,96
(m3/jour/km)
	S’agissant d’un réseau de type « urbain » le résultat est perfectible

	Indice linéaire d’eau non consommée
	Volume de pertes en distribution / longueur du réseau hors branchements / 365 j
	33,49

(m3/jour/km)
	

	Gestion durable du patrimoine

	Politique patrimoniale (réseau)
	Indice de 0 à 100 % représentant la qualité des informations disponibles sur le réseau et l’avancement de la planification du renouvellement
	20 %
	Efforts à poursuivre par le Fermier

	Gestion de la ressource

	Indice d'avancement de la protection de la ressource
	Indice de 0 à 100 % de l’avancement des démarches d’établissement des périmètres de protection.
	40 %
	Efforts à poursuivre par la Collectivité

	Rendement net d'utilisation de la ressource
	(volume consommé total + volume exporté) / (volume produit + volume acheté ou importé) = Rendement du réseau
	81,4 %
	Efforts à poursuivre par le Fermier

	Qualité du recouvrement

	Taux d'impayés
	Montant des impayés au 31/12/2007,  relatifs à la facturation de l’année 2006  / montant des factures émises relatives à l’année 2006.
	0,0 %
	Très bons résultats

	Accès à l'eau

	Existence d'une CCSPL
	Commission Consultative des Services Publics Locaux (Oui, Non)
	Non
	Sans objet

	Existence d'une CFSL
	Convention Fonds Solidarité Logement (Oui, Non)
	Non
	Ok

	Certification

	Obtention de la certification ISO 9001
	Certification ISO 9001 version 2000 : Non, En cours, Certification obtenue par l'exploitant
	Oui
	Certification obtenue par l'exploitant

	Obtention de la certification ISO 14 001 (usine)
	Nombre d’usines certifiées ISO 14 001
	Non  
	Sans objet

	Obtention de la certification ISO 14 001 (réseau)
	Non, En cours, Certification obtenue par l'exploitant
	Non
	

	Liaison du service à un laboratoire accrédité
	Oui, Non
	Oui
	Liaison assurée par le Fermier

	Prix

	Prix de l'eau au m3 TTC pour 120 m3
	Prix au 1er janvier de l’exercice de présentation du rapport dans la commune de référence pour une consommation de 120 m3
	2,72

(Euro TTC / m3)
	Moyenne RMC de 2,90 € et de 3,12 € en Haute Savoie


Vos lieux d’accueil :

2136 chemin de la Barliette
74300 Les Carroz d'Araches

Toutes vos démarches sans vous déplacer

[image: image3.png]0810 000 iy

/24 -
PRIX D'UN APPEL LOCAL A PARTIR D'UN vosrs FIXE





Un simple appel suffit pour s’abonner, choisir le prélèvement automatique, demander un branchement, résilier un contrat, prendre rendez-vous avec nos techniciens.

Le site internet client www.veoliaeau.fr


Vos urgences 7 jours sur 7, 24 heures sur 24
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Un service au client permanent
VEOLIA EAU s’engage à respecter les rendez-vous clients (rendez-vous fixés dans des plages horaires de 2h maximum) et à intervenir en cas d’urgence dans les 2 heures. Pour permettre aux nouveaux abonnés de disposer rapidement du service de l’eau, elle maintient temporairement en eau le branchement entre deux abonnés successifs ou intervient en 24h pour ouvrir l’alimentation.
Une qualité irréprochable
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1. Les installations

1.1. Description du Service confié à Veolia Eau

Service délégué 

Le Syndicat Intercommunal de Flaine assume les prérogatives d’autorité organisatrice, et s’assure que le service est rendu au niveau requis pour les usagers. Il a confié à Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux les missions suivantes au titre de son service d’eau potable : Compteurs eau froide, Distribution, Elévation, Gestion clientèle, Production, Branchements.

Nous nous engageons à exercer ces missions dans une démarche de progrès permanent et dans le respect des valeurs et des principes essentiels du service public : continuité et accessibilité à tous, égalité des usagers, adaptabilité et transparence.

Notre engagement c’est aussi de contribuer par nos actions au quotidien à la préservation de la ressource et à la mise en valeur du patrimoine du syndicat par une vision responsable.

Origine de la délégation

Contrat d’Affermage du  01/01/2002

	 Avenant 
	 Date d'effet 
	 Commentaire 

	 Avenant n°3
	17/11/2006
	Prolongation d'un an du contrat

	Avenant n°2
	28/07/2005
	Individualisation comptage et qualité eau (décret 1220)

	Avenant n°1
	01/03/2005
	Remplacement indices PsdC et TP 10.4


Evolutions contractuelles 2007 

Le contrat s’achevant au 01/12/2007 a été resigné avec Veolia à l’issue d’une consultation dans le cadre de la loi Sapin.
Les clients desservis 

Les communes desservies : ARACHES, MAGLAND

Le nombre de clients alimentés : 
156

Le nombre d’habitants concernés :
4 547

Constitution et gestion du service

Le patrimoine du service est constitué de :

3 installations de production 

4 réservoirs d’une capacité totale de stockage de 3 400 m3

15 kilomètres de canalisations et de branchements

1.2. Schéma hydraulique des installations
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1.3. Distribution de l’eau

1.3.1. L’origine de l’eau 

	Volume produit (m3)
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Source de Veret (simple désinf.)
	206 307
	178 487
	179 341
	152 249
	177 911
	16,9%

	Source de Vernant (simple désinf.)
	153 086
	145 535
	159 497
	148 459
	89 712
	-39,6%

	Volume produit total (m3)
	359 393
	324 022
	338 838
	300 708
	267 623
	-11,0%


1.3.2. La production

	L'usine de production d'eau potable de Source de Veret

	Filière de traitement :

	
	Prétraitement, coagulation, floculation, décantation, flotation, filtration, désinfection

	

	

	
	

	
	

	L'usine de production d'eau potable de Source de Vernant

	Filière de traitement :

	
	Désinfection

	

	

	
	

	
	


1.3.3. Capacités de production et de stockage

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Volume distribué moyen ( m3/j )
	987
	847
	876
	826
	735
	-11,0%

	Volume distribué jour de pointe ( m3/j )
	
	2 481
	1 946
	1 622
	1 831
	12,9%

	Capacité de stockage (m3)
	3 400
	3 400
	3 400
	3 400
	3 400
	0,0%
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1.3.4. Situation administrative des ouvrages

	Ouvrages
	Déclarés ou Autorisés

	Sources et captages
	Autorisés


2. Les résultats

2.1. Les installations de production

Evolution des volumes produits par installation et moyenne journalière

	Volume produit (m3)
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Source de Veret (simple désinf.)
	206 307
	178 487
	179 341
	152 249
	177 911
	16,9%

	Source de Vernant (simple désinf.)
	153 086
	145 535
	159 497
	148 459
	89 712
	-39,6%

	Volume produit total (m3)
	359 393
	324 022
	338 838
	300 708
	267 623
	-11,0%
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2.2. Le réseau de distribution

Le réseau de distribution d’eau potable

La longueur totale du réseau est de 15 kilomètres (avec 165 branchements)

Rendement du réseau

Le nombre de fuites réparées pour l’année : 4

Performances du réseau

Le rendement de réseau pour l’année 2007 est de :81,4 %
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	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Indice de consommation (m3/jour/km)
	130,88
	130,86
	127,02
	121,91
	105,73
	-13,3%

	Indice de perte (m3/jour/km)
	54,05
	27,73
	37,04
	32,82
	24,12
	-26,5%

	Rendement du réseau
	70,77
	83,37
	78,76
	78,79
	81,42
	3,3%

	Nombre de fuites sur canalisation
	1
	3
	1
	2
	4
	100,0%

	Nombre de fuites par km de canalisation
	0,27
	0,80
	0,27
	0,53
	0,98
	84,9%

	Nombre de fuites sur branchement
	1
	0
	0
	1
	0
	-100,0%

	Nombre de fuites pour 100 branchements
	0,67
	149
	149
	0,63
	165
	26 090,5%

	Nombre de fuites réparées
	2
	3
	1
	3
	4
	33,3%


Linéaire de canalisations et équipements

	Canalisations
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Longueur totale du réseau (km)
	14,7
	14,7
	14,7
	14,7
	15,0
	2,0%

	Longueur d'adduction (m linéaire)
	9 338
	9 338
	9 338
	9 338
	9 338
	0,0%

	Longueur de distribution (m linéaire)
	5 339
	5 339
	5 339
	5 339
	5 662
	6,0%

	dont canalisations
	3 767
	3 767
	3 767
	3 767
	4 067
	8,0%

	dont branchements
	1 572
	1 572
	1 572
	1 572
	1 595
	1,5%

	Equipements
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Nombre d'appareils publics
	
	31
	31
	31
	31
	0,0%

	dont poteaux d'incendie
	
	28
	28
	28
	28
	0,0%

	dont bouches de lavage
	
	2
	2
	2
	2
	0,0%

	Nombre d'accessoires hydrauliques
	
	5
	5
	5
	5
	0,0%

	Branchements
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Nombre de branchements
	149
	149
	149
	159
	161
	3,8%


2.3. Volumes d’eau potable et nombre de clients 

2.3.1. Nombre de clients et d'habitants

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Nombre total de clients
	152
	153
	152
	159
	156
	-1,9%

	dont domestiques
	138
	138
	137
	144
	141
	-2,1%

	dont industriels
	2
	3
	3
	3
	3
	0,0%

	dont bâtiments communaux
	7
	7
	7
	7
	7
	0,0%

	dont appareils publics
	5
	5
	5
	5
	5
	0,0%

	Volume vendu total (m3)
	212 896
	222 786
	206 812
	202 441
	189 809
	-6,2%
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2.3.2. Volumes consommés (m3)

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Volume consommé total (m3)
	253 061
	257 063
	241 264
	233 980
	221 278
	-5,4%

	dont autres collectivités
	31 020
	15 812
	20 006
	15 405
	11 381
	-26,1%

	dont consommé pour le service
	
	
	1 500
	2 500
	2 500
	0,0%

	Nombre de semaines de consommation
	51,70
	52,60
	50,71
	51,30
	52,86
	

	Volume consommé 52 semaines 
	254 349
	254 311
	246 854
	236 928
	217 904
	-8,0%

	Conso. domestique unitaire ( m3/client/an )
	1 053
	1 080
	1 084
	1 005
	914
	-9,1%

	Conso. globale unitaire ( m3/client/an )
	1 665
	1 680
	1 614
	1 474
	1 381
	-6,3%


[image: image11.png]2000
200m
00000

£ twoom

e
H

100000
140000
120000

Evolution des Volumes consommés (m3)

] Veolumes cansammes parioulies
I Volumes consommés municip ux

I Volumes consommés autres sollectivités





2.3.3. Volumes vendus par catégorie de clients

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Volume vendu (m3)
	212 896
	222 786
	206 812
	202 441
	189 809
	-6,2%

	dont clients domestiques 
	141 957
	146 804
	142 068
	138 165
	119 841
	-13,3%

	dont clients industriels
	61 328
	65 750
	57 180
	57 365
	58 423
	1,8%

	dont autres collectivités
	0
	0
	0
	0
	0
	0%

	dont bâtiments communaux
	2 374
	2 439
	2 233
	2 406
	1 790
	-25,6%

	dont appareils publics
	7 237
	7 793
	5 331
	4 505
	9 755
	116,5%
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2.3.4. Volumes introduits dans le réseau : production, achat, import et export

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	N/N-1

	Volume produit
	359 393
	324 022
	338 838
	300 708
	267 623
	-11,0%

	dont volume gravitaire
	359 393
	324 022
	338 838
	300 708
	267 623
	-11,0%

	Volume exporté
	
	15 812
	20 006
	
	
	

	Volume vendu à autre collectivité
	0
	0
	0
	0
	0
	0%

	Volume d'eau potable introduit (a)
	359 393
	324 022
	338 838
	300 708
	267 623
	-11,0%

	Volume consommé 52 semaines + Volume exporté (b)
	254 349
	270 123
	266 860
	236 928
	217 904
	-8,0%

	dont consommé pour le service
	
	
	1 500
	2 500
	2 500
	0,0%

	Rendement du réseau ( b/a )%
	70,8%
	83,4%
	78,8%
	78,8%
	81,4%
	3,3%
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2.4. Travaux réalisés

Interventions et travaux financés par un tiers

Sans objet
Interventions et travaux financés par le syndicat et réalisés durant l’exercice

4 branchements renouvelés suite aux travaux de voirie réalisés pour la nouvelle station de dépollution.
Interventions et travaux financés par Veolia Eau et réalisés durant l’exercice

Renouvellement du clapet de la pompe n°1de la station de Vernant.
Renouvellement de la télétransmission de la station des Gerats.

Renouvellement du surpresseur de la station des Gerats.
2.5. Qualité de l’eau

2.5.1. Analyses

Valeurs observées

	Paramètres
	mini
	maxi
	Nb d'analyses
	Valeur du seuil et unité

	Titre Hydrotimétrique
	3,9
	5,2
	5
	 °F

	Calcium
	15,1
	17,6
	3
	 mg/l

	Magnésium
	0
	0
	3
	 mg/l

	Pesticides totaux
	-
	-
	-
	-

	Nitrates
	0
	0,65
	5
	50 mg/l

	Entérocoques fécaux
	0
	0
	55
	0 n/100 ml

	Escherichia coli /100ml
	0
	0
	55
	0 N / 100 ml

	Carbone Organique Total
	0,48
	0,7
	5
	2 mg/l C

	Aluminium total
	0
	0,05
	10
	0,2 mg/l

	Fluorures
	0
	0
	3
	1500 µg/l

	-
	 
	 
	 
	 

	-
	 
	 
	 
	 

	-
	 
	 
	 
	 


Nombres de Prélèvements (PLV) et Conformités 

	Limite de qualité
	Contrôle Officiel
	Surveillance du Délégataire
	Contrôle Officiel et Surveillance du Délégataire

	
	Nb PLV total
	Nb PLV Conformes
	Nb PLV total
	Nb PLV Conformes
	Nb PLV total
	Nb PLV Conformes

	Bactériologie
	10
	10
	45
	45
	55
	55

	Physico-chimie
	3
	3
	3
	3
	6
	6

	
	
	
	
	
	
	


	 
	Taux de conformité Contrôle Officiel
	Taux de conformité Surveillance du Délégataire
	Taux de conformité Contrôle Officiel et Surveillance du Délégataire

	Bactériologie
	100,0%
	100,0%
	100,0%

	Physico-chimie
	100,0%
	100,0%
	100,0%
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2.5.2. Traitement des non-conformités

Sans objet

2.6. Présent et Futur

2.6.1. Faits marquants de l’année

Baisse régulière des volumes vendus aux clients depuis trois ans.

Dans le cadre du dossier UTM qui prévoit d’augmenter la capacité d’accueil à 14 000 lits, il faut prévoir des travaux sur le lac de Vernant. Celui-ci avant la mise en service de ces nouveaux lits, doit être curé pour améliorer le volume utile et la digue est à expertiser pour définir les travaux nécessaires pour pérenniser l’ouvrage.

La ressource d’eau actuelle ne peut pas de garantir les volumes d’eau souhaités pour la neige de culture.

Le projet de création d'un réservoir et d'une station de traitement au col de Pierre Carré sera en phase de réalisation dans l'année 2008
2.6.2. Insuffisances et propositions d’amélioration du service

	Lieu / Ouvrage


Périmètre de protection :

La loi sur l’eau du 03 janvier 1992 prévoit en son article 13, que les Collectivités devront avoir mis en place les périmètres de protection de leurs ressources en eau avant le 5 janvier 1997.

La procédure est engagée :

Délibération prise par la Collectivité le 5 octobre 1995,

Signature d’une convention avec les services du département 

Elle n’est pas terminée.

3. Le Service et la tarification

3.1. Clientèle et Qualité du service rendu aux clients

Veolia Eau s'engage à respecter les rendez-vous clients (rendez-vous fixés dans des plages horaires de 2h maximum) et à intervenir en cas d'urgence dans les 2 heures. Pour permettre aux nouveaux abonnés de disposer rapidement du service d'eau, elle maintient temporairement en eau le branchement entre deux abonnés successifs ou intervient en 24h pour ouvrir l'alimentation.
	 
	2007

	Nombre d'ordres d'interventions avec déplacement chez le client
	21

	Nombre annuel de demandes d'abonnement
	6

	Taux de clients mensualisés ( 100 x clients mensualisés / clients particuliers )
	2,6 %

	Taux de mutation ( 100 x Demandes d'abonnement / clients particuliers)
	4,2 %


Veolia Eau s'engage à rechercher des solutions personnalisées pour les abonnés en difficulté financière.

	 
	2007

	Nombre d'échéanciers de paiements ouverts au cours de l'année
	0

	Nombre de dossiers de dégrèvements acceptés
	0


Veolia Eau propose à ses clients de nombreux modes de paiement pour simplifier le règlement de leur facture et leur permettre de mieux maîtriser leur budget Eau.

En 2007, des campagnes de promotion du prélèvement automatique et de la mensualisation ont été conduites pour faire bénéficier à un plus grand nombre de clients ces facilités de paiement.

Veolia Eau engage des actions de recouvrement pour diminuer les impayés tout en limitant le recours aux coupures d'eau.

Coupures d’eau pour contentieux : 0

Accueil des clients
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Permanence téléphonique :
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Tous les clients peuvent effectuer leurs démarches par téléphone (abonnement et résiliation) et être renseignés du lundi au vendredi de 7h30 à 19h30 et le samedi de 9h00 à 12h00.

Pour les adresses et heures d’ouverture des bureaux, les clients pourront se référer à leur facture ou au site internet de Veolia Eau (www.veoliaeau.fr).

Internet :

Le site www.veoliaeau.fr permet à tous les clients de connaître la qualité de l’eau sur leur commune et les interventions en cours, de consulter leur facture d’eau et de procéder à leur abonnement ou à leur résiliation directement sur Internet. Ils peuvent aussi payer directement leur facture d’eau par Carte Bancaire via un serveur sécurisé.
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Le service d’astreinte de l’entreprise délégataire permet de répondre à toutes les urgences, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.

Statistiques régionales du centre d’appels

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Appels présentés
	588 629
	602 962
	657 198
	659 953
	620 737

	Appels traités
	548 478
	572 455
	615 890
	622 674
	594 761

	Appels non traités
	40 151
	30 507
	41 308
	37 279
	25976

	Taux d’appels non traités (%)
	6.82
	5.06
	6.29
	5.65
	4.18

	Taux d’appels décrochés en moins de 30s (%)
	80.67
	86.22
	80.79
	82.43
	82.52
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Information des consommateurs

Un site Internet www.veoliaeau.fr permet à tous les clients de connaître la qualité de l’eau sur leur commune. Les clients peuvent également consulter leur facture d’eau, effectuer un paiement en ligne et obtenir directement des informations relatives à son contrat par un chargé de Clientèle.

La garantie des services

Veolia Eau garantit qualité et délais d’intervention et de réponse à tous ses clients.

En cas de non-respect de la garantie de services, des remboursements correspondant à 10 000 litres d’eau (toutes taxes comprises) sont effectués aux clients à titre de dédommagement. En 2007, seulement  non-respects ont été constatés.

L’assurance fuites

En 2007, aucun client n'a souscrit une assurance fuites.

Soit depuis le début du contrat aucune assurance fuites souscrite.

Veolia Eau propose en effet aux clients la souscription d’une assurance fuites. Moyennant le paiement d’une prime annuelle de 10.20 €, les surconsommations liées à des fuites difficilement détectables sont remboursées (franchise égale au double de la consommation habituelle).

3.2. L'évolution du prix de l’eau

La tarification comporte une partie fixe, dénommée abonnement, et une part variable fonction de la quantité d'eau réellement consommée. (en €uros sur la base d’une facture de 120 m3).

Evolution du prix TTC au m3 en Euros lors des cinq dernières années
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Le prix moyen TTC (sur la base de 120 m3) du mètre cube d’eau, en 2007 est de 2,72Euros, soit le litre d’eau à 0,003 Euro.

La part de l’abonnement (ou part fixe) dans la facture d’eau (TTC)
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A titre indicatif, abonnements annuels EDF, France Télécom et Eau, en Euros TTC
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Répartition : Eau Potable, Assainissement et Taxes

(en €uros sur la base d’une facture de 120 m3)
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Répartition : Veolia Eau, Collectivité et Taxes

(en €uros sur la base d’une facture de 120 m3)
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4. L’Economie de la Délégation

Le décret 2005-236 du 14 mars 2005 a apporté un certain nombre de précisions sur le contenu du rapport annuel du délégataire, notamment sur les comptes de la délégation. Le présent chapitre,  reprend point par point les dispositions du 1er alinéa du décret (plus bas en italique).

Veolia Eau et ses filiales se sont appuyées à cet effet sur les travaux de l’Ordre des Experts Comptables (1) et de la Fédération Professionnelle des Entreprises de l’Eau (FP2E – ex SPDE) qui ont tous deux mené un important travail d’analyse sur ce texte.

4.1. Le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation de la Délégation (CARE)

« Le compte annuel de résultat de l'exploitation de la délégation rappelant les données présentées l'année précédente au titre du contrat en cours. Pour l'établissement de ce compte, l'imputation des charges s'effectue par affectation directe pour les charges directes et selon des critères internes issus de la comptabilité analytique ou selon une clé de répartition dont les modalités sont précisées dans le rapport pour les charges indirectes, notamment les charges de structure ;

Une présentation des méthodes et des éléments de calcul économique annuel et pluriannuel retenus pour la détermination des produits et charges directs et indirects imputés au compte de résultat de l'exploitation, les méthodes étant identiques d'une année sur l'autre sauf modification exceptionnelle et dûment motivée » (art. R1411-7-I-a et b du CGCT).

Le compte annuel et l’état détaillé des produits figurent en annexe au présent rapport. Les méthodes et éléments de calcul économique retenus pour la détermination des produits et charges sont également précisés en annexe.

La hausse des charges d’exploitation explique la nouvelle dégradation du résultat de l’exercice.

Avis du Commissaire aux Comptes

La Société a demandé à son Commissaire aux Comptes d'établir un avis sur la procédure d'établissement de ses CARE. Une copie de cet avis figure en annexe au présent rapport.

4.2. Le patrimoine du service délégué

Variation du patrimoine immobilier

« Un état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du contrat » (art. R1411-7-I-c du CGCT).

Cet état retrace les opérations d’acquisitions, de cessions ou de restructuration d’ouvrages financées par le délégataire, qu’il s’agisse de biens du domaine concédé ou de biens de reprise.

Au cours de l’exercice écoulé, aucune opération de cette nature n’est intervenue dans le cadre du contrat

Inventaire des biens

« Un inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et biens de reprise du service délégué » (article R1411-7-I-g  du CGCT).

	Installation de production
	Capacite de production (m3/j)
	Qualification

	Source de Veret (désinfection)
	
	Bien de retour

	Source de Vernant (désinfection)
	
	Bien de retour

	Usine de traitement de Veret
	
	Bien de retour

	Installation de reprise
	Débit des pompes (m3/h)
	Qualification

	Reprise de Gerats
	
	Bien de retour

	Reprise de Vernant
	
	Bien de retour

	Réservoir ou château d'eau
	Capacité de stockage (m3)
	Qualification

	Réservoir Flaine BS
	
	Bien de retour

	Réservoir Flaine HS
	
	Bien de retour

	Réservoir Les Gerats
	
	Bien de retour

	Réservoir 27 BCA
	
	Bien de retour


	Canalisations
	Nombre
	Qualification

	Longueur totale du réseau (km)
	14.7
	Bien de retour

	Longueur d'adduction (m linéaire)
	9 338
	Bien de retour

	Longueur de canalisations de distribution (m linéaire)
	4 067
	Bien de retour


	Branchements
	Nombre
	Qualification

	Nombre de branchements
	165
	Bien de retour

	Longueur de branchements (ml)
	1 595
	Bien de retour


	Equipements
	Nombre
	Qualification

	Nombre d'appareils publics
	31
	Bien de retour

	dont poteaux d'incendie
	28
	Bien de retour

	dont bouches de lavage
	2
	Bien de retour

	Nombre d'accessoires hydrauliques
	5
	Bien de retour


	Compteurs
	Type compteur
	Nombre
	Qualification

	Nombre de compteurs propriété de la société
	Indéterminé
	159
	Bien de reprise


Situation des biens 

« Un compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation du service public délégué, comportant notamment une description des biens et le cas échéant le programme d'investissement, y compris au regard des normes environnementales et de sécurité » (art. R1411-7-I-d du CGCT).

Dans le cadre du dossier UTM qui prévoit d’augmenter la capacité d’accueil à 14 000 lits, il faut prévoir des travaux sur le lac de Vernant. Celui-ci avant la mise en service de ces nouveaux lits, doit être curé pour améliorer le volume utile et la digue est à expertiser pour définir les travaux nécessaires pour péreniser l’ouvrage.

La ressource d’eau actuelle ne permettra pas de garantir les volumes d’eau souhaités pour la neige de culture.

4.3. Les programmes contractuels de travaux 

« Un état de suivi du programme contractuel d’investissements en premier établissement et du renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du service public délégué ainsi qu’une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au compte annuel de résultat d’exploitation de la délégation » (art. R1411-7-I - e du CGCT).

Les états présentés permettent de suivre, selon le format prévu au contrat, la réalisation des programmes d’investissements et de renouvellement à la charge du délégataire, et d’assurer le suivi des fonds contractuels d’investissements...

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans l’Annexe au CARE (cf. 1.1 ci-avant)

4.3.1. Programme contractuel d’investissements

Aucun programme d’investissements de premier établissement n’a été défini au contrat

4.3.2. Programme contractuel de renouvellement

Aucun programme contractuel de renouvellement n’a été défini au contrat

4.3.3. Les autres dépenses de renouvellement 

 « Un état des autres dépenses de renouvellement réalisées dans l’année conformément aux obligations contractuelles » (art. R1411-7-I - f du CGCT).

Les états présentés permettent de suivre les dépenses réalisées dans le cadre d'une obligation en garantie pour continuité du service ou d’un fonds contractuel de renouvellement.

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans l’Annexe au CARE (cf. 1.1 ci-avant)

Dépenses relevant d'une garantie pour continuité du service :

Sans objet
Dépenses relevant d'un fonds de renouvellement :

Un fonds de renouvellement a été défini au contrat. Les dépenses et la situation du fonds relatives à l’exercice sont résumées dans les tableaux suivants : 

	Au crédit
	45157.43 €

	Solde positif à fin 2006
	21265.09 €

	Dotation de l'exercice 2007
	23892.34 €

	Au débit
	

	Solde négatif à fin 2006
	

	Dépense de l'exercice 2007
	45157.43 €

	Solde à fin 2007
	0 €

	Nature des biens
	Dépenses  2007

	Equipements
	45157.43 €


4.4. Les engagements à incidences financières 

 « Les engagements à incidences financières, y compris en matière de personnel, liés à la délégation de service public et nécessaires à la continuité du service public. » (art. R1411-7-I-h du CGCT).

Conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables, il s’agit des « engagements significatifs, sortant de l’ordinaire, nécessaires à la continuité du service, existant à la fin de la période objet du rapport, et qui à la fois devraient se continuer au-delà du terme normal de la convention de délégation et être repris par l’exploitant futur ».

Faute de projections suffisamment pertinentes sur la situation exacte en fin de contrat, les informations fournies ont une nature qualitative, mais chaque fois que possible, les engagements seront précisés à proximité de l’échéance, dans le rapport annuel ou le cas échéant dans un autre document établi à cet effet.

4.4.1. Flux financiers de fin de contrat

Les flux financiers de fin de contrat doivent être anticipés par la Collectivité qui pourra être amenée, le cas échéant, à mettre en place des financements temporaires pour rembourser le délégataire sortant. 

Régularisations de TVA 

A l’expiration du contrat de délégation, aucune régularisation de TVA, au titre des immobilisations du service affermé et dont la récupération a été opérée par  le mécanisme du  transfert du droit à déduction visé aux articles 216 bis et suivants de l’annexe II au CGI, n’est à prévoir dès lors que l’activité est reprise par une personne redevable de la TVA
. Le cédant et  le bénéficiaire sont seulement astreints à une obligation de déclaration respective du montant total HT de la transmission.

Lorsque l’activité est reprise par une personne non redevable de la TVA
, le délégataire sortant reste tenu par les dispositions de l’article 210 de l’annexe II au CGI. Il peut donc être amené à reverser au Trésor Public une fraction de la TVA ayant grevé lesdites immobilisations. La Collectivité doit reverser au  délégataire le montant de cette régularisation mais peut, simultanément, faire valoir ses droits au remboursement correspondant auprès du Fonds de Compensation de la TVA.

Sort des biens de retour

Les biens de retour listés à l’inventaire détaillé ci avant seront remis gratuitement à la Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues à l’article 53 du contrat.
Sort des biens de reprise

Les biens de reprise listés à l’inventaire détaillé ci avant seront, si elle le souhaite, remis à la Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues à l’article 54 du contrat.

Une attention particulière devra être apportée aux conditions contractuelles de reprise du parc compteurs. 

Remarque : Hormis les biens de retour et des biens de reprise prévus au contrat, le délégataire utilise dans le cadre de sa liberté de gestion certains biens et prestations ; le cas échéant, sur demande de la Collectivité et selon des conditions à déterminer, les parties pourront convenir de leur mise à disposition auprès du nouvel exploitant. 
Consommations non relevées et recouvrement des sommes dues au délégataire à la fin du contrat

Différentes modalités pratiques liées à la facturation et au recouvrement devront être arrêtées conjointement entre la Collectivité et son délégataire pour permettre à celui-ci d’encaisser normalement l’ensemble des sommes qui lui resteront dues par les usagers après la fin du contrat (volumes consommés mais non encore relevés à cette date, encours clients,…).

En outre, dans la mesure où les surtaxes sont reversées à la Collectivité sur la base des montants facturés aux usagers et non pas des montants effectivement encaissés par le délégataire, des régularisations seront à prévoir à ce titre en faveur de ce dernier.

Mainlevée des garanties

Sans objet
Dépôts de garantie

Sous réserve des évolutions législatives ou d’un accord contraire des parties, les dépôts de garantie seront restitués par le délégataire aux abonnés concernés sur la dernière facture émise par déduction des sommes restant dues.

Dispositions de fin de contrat relatives au programme d’investissements en premier établissement [ et /ou ] au renouvellement

Un fonds contractuel d’investissement a été créé, alimenté par une dotation et débité des dépenses d’investissements de l’exercice. Le contrat stipule qu’un éventuel solde créditeur serait reversé à la Collectivité, tandis qu’un éventuel solde débiteur nécessitera une au vu de l’article 40 du contrat d’affermage.

4.4.2. 
Dispositions applicables au personnel 

Concernant les engagements en matière de personnel, il convient d’analyser et d’appliquer les dispositions de nature légale, contractuelle ou conventionnelle indiscutablement applicables, en se projetant au terme normal du contrat conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables.

Ces engagements présentent de fortes spécificités :

ils évoluent largement au fil du temps, au gré des évolutions de carrière, des aléas de la vie privée des agents et des choix d’organisation du délégataire,

ils sont soumis à des impératifs de protection des données personnelles,

ils dépendent, au plan juridique, des futurs choix d’organisation que retiendra la Collectivité

ils sont enfin soumis à une jurisprudence fluctuante.

Convention collective des salariés de l'entité "Veolia Eau - Générale des Eaux »

Les salariés de l'entité " Veolia Eau - Générale des Eaux " bénéficient de la Convention Collective Nationale des entreprises des services d'eau et d'assainissement du 12 avril 2000 (CCN), d'accords collectifs spécifiques en fonction de leur entreprise de rattachement ( Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux ) , ainsi que d'accords conclus dans le cadre de l'Unité Economique et Sociale " Veolia Eau - Générale des Eaux " et qui concernent notamment : l'intéressement et la participation , la protection sociale (mutuelle / prévoyance) ou encore l'harmonisation des régimes de retraites complémentaires des sociétés de l'UES.

 Principaux impacts en fin de contrat de la Convention collective

Lorsque les conditions d’application de l’article L.122-12 § 2 du code du travail sont réunies
, le transfert de personnel est opposable à tous, employeurs (publics ou privés) et salariés.

Sinon, les dispositions relatives aux modalités de transfert des contrats de travail sont régies par les articles 2.5.2 et 2.5.4 de la Convention Collective Nationale (CCN) visée ci avant
.

Ces dispositions ne s’appliquent toutefois qu’aux entreprises adhérentes à la FP2E (ex SPDE), signataires de la CCN. En revanche pour les entreprises non adhérentes à la FP2E, les dispositions de l'article 2.5.2 ne leur sont pas opposables.

Lorsque l’article  L. 122-12 est applicable, la loi ne prévoit pas de modalités particulières d'application ; il est recommandé dans ce cas de proposer au sortant ou à l'entrant  d'appliquer volontairement les modalités pratiques prévues par l'article 2.5.2 de la CCN à titre de guide  méthodologique.

Pour les cas où ni l’article  L. 122-12,  ni l’article 2.5.2 de la CCN ne s'appliquent, les parties peuvent également convenir d'opter pour une application volontaire des modalités de transfert prévues par l'article 2.5.2 de la CCN.

Il conviendra donc en temps utile de convenir avec la Collectivité de l’applicabilité de ces différentes dispositions. 

Autres dispositions légales indiscutablement applicables

jurisprudence sur l’article  L. 122-12

maintien des accords collectifs applicables au personnel transféré en application de l’article       L 122-12 jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau texte et dans la limite d'un an (L 132-8 alinéa 7 du code du travail). Au delà, et à défaut de la conclusion d'un accord collectif d'adaptation chez l'entrant, il y aura maintien des avantages individuels acquis en application des accords en vigueur chez le sortant avant le transfert.

Dispositions spécifiques du contrat de délégation

 Sans objet
Effectif transférable en fin de contrat et masse salariale afférente

La liste des agents
 susceptibles d’être concernés par un éventuel transfert en fin de contrat peut varier sensiblement en cours d’exécution (mutations, turn-over, changements d’organisation du délégataire, mais aussi évènements de la vie personnelle des salariés…). A titre indicatif, à l’approche de la fin du contrat, un calcul de l’effectif transférable au sens de la CCN sera communiqué à la Collectivité, ainsi qu’une estimation de la masse salariale afférente. Pour permettre la meilleure mise à jour des éléments remis, cet état prévisionnel fait, cette première année, l'objet d'un envoi séparé.

Comptes entre employeurs successifs

En l’absence de clauses contractuelles contraires, les dispositions à prendre entre employeurs successifs concernant le personnel transféré sont les suivantes :

de manière générale, dispositions identiques à celles appliquées en début du contrat

concernant les salaires et notamment salaires différés : chaque employeur supporte les charges afférentes aux salaires (et les charges sociales ou fiscales directes ou indirectes y afférentes) rattachables à la période effective d’activité dont il a bénéficié ; le calcul est fait sur la base du salaire de référence ayant déterminé le montant de la charge mais plafonné à celui applicable au jour de transfert : ce compte déterminera notamment les prorata 13ème mois, de primes annuelles, de congés payés, décomptes des heures supplémentaires ou repos compensateurs,….

concernant les autres rémunérations : pas de compte à établir au titre des rémunérations différées dont les droits ne sont exigibles qu’en cas de survenance d’un évènement ultérieur non encore intervenu : indemnité de départ à la retraite, droits à des retraites d’entreprises à prestations définies, médailles du travail,…

Cas particulier du passage en Régie

Il est ici renvoyé aux dispositions légales et réglementaires concernant les divers cas possibles : Service Public Administratif ou Service Public Industriel et Commercial (SPIC), Régie directe ou Régie à personnalité morale utilisant des personnels de statuts divers,…

4.4.3. Autres dispositions 

Les moyens mis en œuvre par le délégataire pour exécuter les missions qui lui sont confiées sont présentés au chapitre 1 du présent rapport.

5. Annexes

5.1. Valeurs observées par entité du service (ressource, usine, réseau)

	
	
	
	
	
	
	

	Captage de Veret
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Coliformes totaux
	4
	-
	4
	1
	n/100ml
	-

	Cryptosporidium sp Eau Potable
	0
	-
	0
	1
	n/100 ml
	-

	Entérocoques fécaux
	10
	-
	10
	1
	n/100 ml
	<=10000

	Escherichia coli /100ml
	4
	-
	4
	1
	N / 100 ml
	<=20000

	Kystes Giardia sp Eau Potable
	0
	-
	0
	1
	n/100 ml
	-

	Salmonelles
	0
	-
	0
	1
	N/5 l
	-

	Température de l'eau
	11,6
	11,6
	11,6
	1
	°C
	<=25

	Couleur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Odeur  (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Turbidité
	0,2
	0,2
	0,2
	1
	NFU
	-

	Ancien EquCalco (0;1;2)
	2
	-
	2
	1
	Qualitatif
	-

	CO2 libre
	0
	0
	0
	1
	mg/l CO2
	-

	Carbonates
	0
	0
	0
	1
	mg/l CO3
	-

	Hydrogénocarbonates
	51
	51
	51
	1
	mg/l
	-

	Titre Alcalimétrique
	0
	0
	0
	1
	°F
	-

	Titre Alcalimétrique Complet
	4,2
	4,2
	4,2
	1
	°F
	-

	Titre Hydrotimétrique
	4,1
	4,1
	4,1
	1
	°F
	-

	pH à 20°C
	7,95
	7,95
	7,95
	1
	Unité PH
	-

	Calcium
	16,4
	16,4
	16,4
	1
	mg/l
	-

	Chlorures
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=200

	Conductivité à 25°C
	87
	87
	87
	1
	µS/cm
	-

	Magnésium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Potassium
	0,1
	0,1
	0,1
	1
	mg/l
	-

	Silicates
	3,9
	3,9
	3,9
	1
	mg/l
	-

	Sodium
	0,6
	0,6
	0,6
	1
	mg/l
	<=200

	Sulfates
	1,8
	1,8
	1,8
	1
	mg/l
	<=250

	Fer dissous
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Manganèse total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Ammonium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=4

	Azote Kjeldhal (en N)
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Nitrates
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=100

	Nitrates/50 + Nitrites/3
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Nitrites
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Phosphore total (en P2O5)
	0
	0
	0
	1
	mg/l P2O5
	-

	Carbone Organique Total
	0
	0
	0
	1
	mg/l C
	<=10

	DBO (5 jours)
	0
	0
	0
	1
	mg/l O2
	-

	DCO
	0
	0
	0
	1
	mg/l O2
	-

	Matières en suspension
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Oxygène dissous
	9,8
	9,8
	9,8
	1
	mg/l
	-

	Aluminium total
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Arsenic
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=100

	Baryum
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Bore
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Cadmium
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=5

	Chrome total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Cuivre
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Cyanures totaux
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Fluorures
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Mercure
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Nickel
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Plomb
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Sélénium
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=10

	Zinc
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=5

	Chlorure de vinyl monomère
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichlorométhane
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthane-1,2
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,1
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,2 cis
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,2 trans
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tetra + Trichloroéthylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Trichloroéthane-1,1,1
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Trichloroéthylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tétrachloroéthylène-1,1,2,2
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tétrachlorure de carbone
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Benzo(1,12)pérylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Benzo(11,12)fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Benzo(3,4)fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Benzo(a)pyrène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Hydroca.polycycl.arom. 4sub nx
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Hydrocarb.polycycl.arom. 6subs
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Indéno(1,2,3-cd) Pyrène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Agents de surface anioniques
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=500

	Hydrocarbures (indice CH2)
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1000

	Phénols (indice Phénol)
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=100

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Captage de Vernant
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Coliformes totaux
	1
	-
	1
	1
	n/100ml
	-

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	1
	n/100 ml
	<=10000

	Escherichia coli /100ml
	1
	-
	1
	1
	N / 100 ml
	<=20000

	Salmonelles
	0
	-
	0
	1
	N/5 l
	-

	Température de l'eau
	12
	12
	12
	1
	°C
	<=25

	Couleur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Odeur  (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Turbidité
	1
	1
	1
	1
	NFU
	-

	Ancien EquCalco (0;1;2)
	2
	-
	2
	1
	Qualitatif
	-

	CO2 libre
	0
	0
	0
	1
	mg/l CO2
	-

	Carbonates
	0
	0
	0
	1
	mg/l CO3
	-

	Hydrogénocarbonates
	43
	43
	43
	1
	mg/l
	-

	Titre Alcalimétrique
	0
	0
	0
	1
	°F
	-

	Titre Alcalimétrique Complet
	3,5
	3,5
	3,5
	1
	°F
	-

	Titre Hydrotimétrique
	3,3
	3,3
	3,3
	1
	°F
	-

	pH à 20°C
	7,85
	7,85
	7,85
	1
	Unité PH
	-

	Calcium
	13,4
	13,4
	13,4
	1
	mg/l
	-

	Chlorures
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=200

	Conductivité à 25°C
	73
	73
	73
	1
	µS/cm
	-

	Magnésium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Potassium
	0,1
	0,1
	0,1
	1
	mg/l
	-

	Silicates
	3,3
	3,3
	3,3
	1
	mg/l
	-

	Sodium
	0,6
	0,6
	0,6
	1
	mg/l
	<=200

	Sulfates
	1,6
	1,6
	1,6
	1
	mg/l
	<=250

	Fer dissous
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Manganèse total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Ammonium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=4

	Azote Kjeldhal (en N)
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Nitrates
	0,6
	0,6
	0,6
	1
	mg/l
	<=100

	Nitrates/50 + Nitrites/3
	0,012
	0,012
	0,012
	1
	mg/l
	-

	Nitrites
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Phosphore total (en P2O5)
	0
	0
	0
	1
	mg/l P2O5
	-

	Carbone Organique Total
	0
	0
	0
	1
	mg/l C
	<=10

	DBO (5 jours)
	0
	0
	0
	1
	mg/l O2
	-

	DCO
	0
	0
	0
	1
	mg/l O2
	-

	Matières en suspension
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Oxygène dissous
	9,4
	9,4
	9,4
	1
	mg/l
	-

	Aluminium total
	0,04
	0,04
	0,04
	1
	mg/l
	-

	Arsenic
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=100

	Baryum
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Bore
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Cadmium
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=5

	Chrome total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Cuivre
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Cyanures totaux
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Fluorures
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Mercure
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Nickel
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Plomb
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Sélénium
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=10

	Zinc
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=5

	Chlorure de vinyl monomère
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichlorométhane
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthane-1,2
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,1
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,2 cis
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,2 trans
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tetra + Trichloroéthylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Trichloroéthane-1,1,1
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Trichloroéthylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tétrachloroéthylène-1,1,2,2
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tétrachlorure de carbone
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Benzo(1,12)pérylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Benzo(11,12)fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Benzo(3,4)fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Benzo(a)pyrène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Hydroca.polycycl.arom. 4sub nx
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Hydrocarb.polycycl.arom. 6subs
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Indéno(1,2,3-cd) Pyrène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Agents de surface anioniques
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=500

	Hydrocarbures (indice CH2)
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1000

	Phénols (indice Phénol)
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=100

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Lac de Vernant
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Bact Revivifiables à 22°C  68h
	28
	-
	28
	1
	n/ml
	-

	Bact Revivifiables à 36°C  44h
	4
	-
	4
	1
	n/ml
	-

	Coliformes totaux
	0
	-
	0
	1
	n/100ml
	-

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	1
	n/100 ml
	<=10000

	Escherichia coli /100ml
	0
	-
	0
	1
	N / 100 ml
	<=20000

	Température de l'eau
	4,2
	4,2
	4,2
	1
	°C
	<=25

	Couleur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Odeur  (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Turbidité
	0,3
	0,3
	0,3
	1
	NFU
	-

	Chlore libre
	0,15
	0,15
	0,15
	1
	mg/l
	-

	Chlore total
	0,2
	0,2
	0,2
	1
	mg/l
	-

	Ancien EquCalco (0;1;2)
	2
	-
	2
	1
	Qualitatif
	-

	Titre Alcalimétrique Complet
	3
	3
	3
	1
	°F
	-

	Titre Hydrotimétrique
	3,1
	3,1
	3,1
	1
	°F
	-

	pH à 20°C
	7,55
	7,55
	7,55
	1
	Unité PH
	-

	Calcium
	12,5
	12,5
	12,5
	1
	mg/l
	-

	Chlorures
	0,6
	0,6
	0,6
	1
	mg/l
	<=200

	Conductivité à 25°C
	65
	65
	65
	1
	µS/cm
	-

	Magnésium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Potassium
	0,2
	0,2
	0,2
	1
	mg/l
	-

	Sodium
	0,5
	0,5
	0,5
	1
	mg/l
	<=200

	Sulfates
	1,5
	1,5
	1,5
	1
	mg/l
	<=250

	Fer total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Manganèse total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Ammonium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=4

	Nitrates
	0,7
	0,7
	0,7
	1
	mg/l
	<=100

	Nitrates/50 + Nitrites/3
	0,014
	0,014
	0,014
	1
	mg/l
	-

	Nitrites
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Carbone Organique Total
	1,2
	1,2
	1,2
	1
	mg/l C
	<=10

	Aluminium total
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Arsenic
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=100

	Baryum
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Bore
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Cyanures totaux
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Fluorures
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Mercure
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1

	Sélénium
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=10

	Activité alpha totale
	0
	0
	0
	1
	Bq/l
	-

	Activité béta totale
	0,055
	0,055
	0,055
	1
	Bq/l
	-

	Tritium (activité due au)
	0
	0
	0
	1
	Bq/l
	-

	Benzène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichlorométhane
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthane-1,2
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,1
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,2 cis
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Dichloroéthylène-1,2 trans
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tetra + Trichloroéthylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Trichloroéthane-1,1,1
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Trichloroéthylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tétrachloroéthylène-1,1,2,2
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	Tétrachlorure de carbone
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	-

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Pompage de Vernant
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Température de l'eau
	9,5
	9,5
	9,5
	1
	°C
	<=25

	Couleur
	0
	0
	0
	1
	mg/l Pt
	<=15

	Turbidité
	0,76
	0,76
	0,76
	1
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Hydrogénocarbonates
	48,8
	48,8
	48,8
	1
	mg/l
	-

	Titre Alcalimétrique
	0
	0
	0
	1
	°F
	-

	Titre Alcalimétrique Complet
	4
	4
	4
	1
	°F
	-

	Titre Hydrotimétrique
	4
	4
	4
	1
	°F
	-

	pH à 20°C
	7,8
	7,8
	7,8
	1
	Unité PH
	[6.5,9]

	Calcium
	15,4
	15,4
	15,4
	1
	mg/l
	-

	Chlorures
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=250

	Conductivité à 20°C
	97
	97
	97
	1
	µS/cm
	[180,1000]

	Conductivité à 25°C
	108
	108
	108
	1
	µS/cm
	[200,1100]

	Magnésium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Potassium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Sodium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=200

	Sulfates
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=250

	Fer total
	70
	70
	70
	1
	µg/l
	<=200

	Manganèse total
	10
	10
	10
	1
	µg/l
	<=50

	Ammonium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=.1

	Nitrates
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=50

	Nitrates/50 + Nitrites/3
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=1

	Nitrites
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=.1

	Orthophosphates
	0
	0
	0
	1
	mg/l PO4
	-

	Carbone Organique Total
	0,7
	0,7
	0,7
	1
	mg/l C
	<=2

	Aluminium total
	0,05
	0,05
	0,05
	1
	mg/l
	<=.2

	Arsenic
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=10

	Cuivre
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=2

	Fluorures
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1500

	Zinc
	0,06
	0,06
	0,06
	1
	mg/l
	-

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Usine de Gerats
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Bact Revivifiables à 22°C  68h
	0
	-
	40
	4
	n/ml
	-

	Bact Revivifiables à 36°C  44h
	0
	-
	0
	4
	n/ml
	-

	Bact. et spores sulfito-rédu
	0
	-
	0
	2
	n/100ml
	<=0

	Coliformes totaux
	0
	-
	0
	4
	n/100ml
	<=0

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	4
	n/100 ml
	<=0

	Escherichia coli /100ml
	0
	-
	0
	4
	N / 100 ml
	<=0

	Température de l'eau
	1,8
	6,22
	10,5
	5
	°C
	<=25

	Couleur
	0
	0
	0
	1
	mg/l Pt
	<=15

	Couleur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	2
	Qualitatif
	-

	Odeur  (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	2
	Qualitatif
	-

	Saveur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	2
	Qualitatif
	-

	Turbidité
	0,16
	0,437
	0,81
	3
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0,02
	0,152
	0,3
	5
	mg/l
	-

	Hydrogénocarbonates
	47,6
	47,6
	47,6
	1
	mg/l
	-

	Titre Alcalimétrique
	0
	0
	0
	1
	°F
	-

	Titre Alcalimétrique Complet
	3,9
	4,7
	5,2
	3
	°F
	-

	Titre Hydrotimétrique
	3,9
	4,733
	5,2
	3
	°F
	-

	pH à 20°C
	7,85
	7,867
	7,9
	3
	Unité PH
	[6.5,9]

	Calcium
	15,1
	15,1
	15,1
	1
	mg/l
	-

	Chlorures
	0
	0,43
	0,84
	3
	mg/l
	<=250

	Conductivité à 20°C
	92
	92
	92
	1
	µS/cm
	[180,1000]

	Conductivité à 25°C
	102
	107,333
	113
	3
	µS/cm
	[200,1100]

	Magnésium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Potassium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Sodium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=200

	Sulfates
	0
	2,103
	3,48
	3
	mg/l
	<=250

	Fer total
	140
	140
	140
	1
	µg/l
	<=200

	Manganèse total
	10
	10
	10
	1
	µg/l
	<=50

	Ammonium
	0
	0
	0
	3
	mg/l
	<=.1

	Nitrates
	0
	0,377
	0,65
	3
	mg/l
	<=50

	Nitrates/50 + Nitrites/3
	0
	0,008
	0,013
	3
	mg/l
	<=1

	Nitrites
	0
	0
	0
	3
	mg/l
	<=.1

	Orthophosphates
	0
	0
	0
	1
	mg/l PO4
	-

	Carbone Organique Total
	0,48
	0,573
	0,7
	3
	mg/l C
	<=2

	Aluminium total
	0,04
	0,04
	0,04
	1
	mg/l
	<=.2

	Arsenic
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=10

	Cuivre
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=2

	Fluorures
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1500

	Zinc
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Usine de Veret
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Température de l'eau
	11,4
	11,4
	11,4
	1
	°C
	<=25

	Couleur
	0
	0
	0
	1
	mg/l Pt
	<=15

	Turbidité
	0
	0
	0
	1
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0,3
	0,3
	0,3
	1
	mg/l
	-

	Hydrogénocarbonates
	56,1
	56,1
	56,1
	1
	mg/l
	-

	Titre Alcalimétrique
	0
	0
	0
	1
	°F
	-

	Titre Alcalimétrique Complet
	4,6
	4,6
	4,6
	1
	°F
	-

	Titre Hydrotimétrique
	4,6
	4,6
	4,6
	1
	°F
	-

	pH à 20°C
	7,7
	7,7
	7,7
	1
	Unité PH
	[6.5,9]

	Calcium
	17,6
	17,6
	17,6
	1
	mg/l
	-

	Chlorures
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=250

	Conductivité à 20°C
	103
	103
	103
	1
	µS/cm
	[180,1000]

	Conductivité à 25°C
	114
	114
	114
	1
	µS/cm
	[200,1100]

	Magnésium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Potassium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	Sodium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=200

	Sulfates
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=250

	Fer total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=200

	Manganèse total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Ammonium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=.1

	Nitrates
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=50

	Nitrates/50 + Nitrites/3
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=1

	Nitrites
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=.1

	Orthophosphates
	0
	0
	0
	1
	mg/l PO4
	-

	Carbone Organique Total
	0,7
	0,7
	0,7
	1
	mg/l C
	<=2

	Aluminium total
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=.2

	Arsenic
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=10

	Cuivre
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=2

	Fluorures
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=1500

	Zinc
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Flaine Forum
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Bact Revivifiables à 22°C  68h
	0
	-
	300
	18
	n/ml
	-

	Bact Revivifiables à 36°C  44h
	0
	-
	300
	18
	n/ml
	-

	Bact. et spores sulfito-rédu
	0
	-
	1
	8
	n/100ml
	<=0

	Coliformes totaux
	0
	-
	0
	18
	n/100ml
	<=0

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	18
	n/100 ml
	<=0

	Escherichia coli /100ml
	0
	-
	0
	18
	N / 100 ml
	<=0

	Température de l'eau
	6,1
	11,928
	23,9
	18
	°C
	<=25

	Couleur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	7
	Qualitatif
	-

	Odeur  (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	7
	Qualitatif
	-

	Saveur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	7
	Qualitatif
	-

	Turbidité
	0,13
	0,22
	0,38
	8
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0
	0,132
	0,28
	18
	mg/l
	-

	Chlore total
	0,02
	0,101
	0,2
	7
	mg/l
	-

	pH à 20°C
	7,75
	7,879
	7,95
	7
	Unité PH
	[6.5,9]

	Conductivité à 25°C
	75
	99,571
	115
	7
	µS/cm
	[200,1100]

	Ammonium
	0
	0
	0
	7
	mg/l
	<=.1

	Aluminium total
	0
	0,014
	0,027
	6
	mg/l
	<=.2

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Flaine Forêt
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Bact Revivifiables à 22°C  68h
	0
	-
	300
	11
	n/ml
	-

	Bact Revivifiables à 36°C  44h
	0
	-
	300
	11
	n/ml
	-

	Bact. et spores sulfito-rédu
	0
	-
	0
	1
	n/100ml
	<=0

	Coliformes totaux
	0
	-
	0
	11
	n/100ml
	<=0

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	11
	n/100 ml
	<=0

	Escherichia coli /100ml
	0
	-
	0
	11
	N / 100 ml
	<=0

	Température de l'eau
	5,5
	8,442
	12,1
	12
	°C
	<=25

	Couleur
	5
	5
	5
	1
	mg/l Pt
	<=15

	Couleur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Odeur  (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Saveur (0=RAS 1 sinon)
	0
	-
	0
	1
	Qualitatif
	-

	Turbidité
	0,2
	0,637
	1,5
	3
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0
	0,132
	0,34
	12
	mg/l
	-

	Chlore total
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	-

	pH à 20°C
	7,85
	7,975
	8,1
	2
	Unité PH
	[6.5,9]

	Conductivité à 25°C
	94
	108
	122
	2
	µS/cm
	[200,1100]

	Fer total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=200

	Ammonium
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=.1

	Nitrites
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=.5

	Aluminium total
	0,047
	0,047
	0,047
	1
	mg/l
	<=.2

	Antimoine
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=5

	Cadmium
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=5

	Chrome total
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=50

	Cuivre
	0
	0
	0
	1
	mg/l
	<=2

	Nickel
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=20

	Plomb
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=25

	Benzo(1,12)pérylène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=.1

	Benzo(11,12)fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=.1

	Benzo(3,4)fluoranthène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=.1

	Benzo(a)pyrène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=.01

	Hydroca.polycycl.arom. 4sub nx
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=.1

	Indéno(1,2,3-cd) Pyrène
	0
	0
	0
	1
	µg/l
	<=.1

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Golf de Flaine
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Bact Revivifiables à 22°C  68h
	140
	-
	300
	2
	n/ml
	-

	Bact Revivifiables à 36°C  44h
	1
	-
	300
	2
	n/ml
	-

	Coliformes totaux
	0
	-
	0
	2
	n/100ml
	<=0

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	2
	n/100 ml
	<=0

	Escherichia coli /100ml
	0
	-
	0
	2
	N / 100 ml
	<=0

	Température de l'eau
	9,9
	10,95
	12
	2
	°C
	<=25

	Turbidité
	0,23
	0,23
	0,23
	1
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0,05
	0,06
	0,07
	2
	mg/l
	-

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Hameau de Flaine
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Bact Revivifiables à 22°C  68h
	0
	-
	300
	10
	n/ml
	-

	Bact Revivifiables à 36°C  44h
	0
	-
	280
	10
	n/ml
	-

	Coliformes totaux
	0
	-
	0
	10
	n/100ml
	<=0

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	10
	n/100 ml
	<=0

	Escherichia coli /100ml
	0
	-
	0
	10
	N / 100 ml
	<=0

	Température de l'eau
	4,6
	8,12
	14
	10
	°C
	<=25

	Turbidité
	0,23
	0,23
	0,23
	1
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0,02
	0,086
	0,22
	10
	mg/l
	-

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Les Carroz
	
	
	
	
	
	

	Paramètres
	Mini
	Moyen
	Maxi
	Nb d'analyses
	Unité
	Norme

	Bact Revivifiables à 22°C  68h
	0
	-
	300
	10
	n/ml
	-

	Bact Revivifiables à 36°C  44h
	0
	-
	300
	10
	n/ml
	-

	Coliformes totaux
	0
	-
	0
	10
	n/100ml
	<=0

	Entérocoques fécaux
	0
	-
	0
	10
	n/100 ml
	<=0

	Escherichia coli /100ml
	0
	-
	0
	10
	N / 100 ml
	<=0

	Température de l'eau
	6
	9,9
	14,3
	10
	°C
	<=25

	Turbidité
	0,18
	0,18
	0,18
	1
	NFU
	<=2

	Chlore libre
	0,02
	0,15
	0,31
	10
	mg/l
	-

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


5.2. Facture d’un foyer ayant consommé 120 m3 en 2007

Cette facture est établie sur la base des derniers tarifs connus au 1er janvier 2008.

	MAGLAND
	m3
	Prix unitaire 2007
	Montant 2006 
	Montant 2007 
	Evolution 2006/2007 

	Production et distribution d'eau
	 
	 
	 
	 
	 

	Rétribution du délégataire 
(charges liées à la distribution de l'eau potable)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	
	
	

	Consommation
	120
	
	
	
	

	Redevance a la collectivité (amortissement et investissement)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	
	
	

	Consommation
	120
	
	
	
	

	Sous total HT "Eau"
	 
	 
	
	
	

	Collecte et traitement des eaux usées 
(charges liées à la dépollution des eaux usées)
	 
	 
	 
	 
	 

	Rétribution du délégataire
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	
	
	

	Consommation
	120
	
	
	
	

	Redevance a la collectivité (amortissement et investissement)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	
	
	

	Consommation
	120
	
	
	
	

	Sous total HT "Assainissement"
	 
	 
	
	
	

	Organismes publics et TVA
	 
	 
	 
	 
	 

	Aide au développement des réseaux ruraux (FNDAE)
	120
	
	
	
	

	Abonnement lutte contre la pollution
	 
	 
	
	
	

	Lutte contre la pollution (Agence de l'eau)
	120
	
	
	
	

	Préservation des ressources en eau
	120
	
	
	
	

	Voies navigables 
	120
	
	
	
	

	TVA à 5,5% 
	 
	 
	
	
	

	Modernisation du réseau de collecte
	120
	
	
	
	

	Sous total "Taxes et organismes"
	 
	 
	
	
	

	TOTAL TTC DE LA FACTURE (EUROS)
	 
	 
	
	
	

	TOTAL TTC DE LA FACTURE (FRANC)
	 
	 
	0,00
	0,00
	0% 


	ARACHES
	m3
	Prix unitaire 2007
	Montant 2006 
	Montant 2007 
	Evolution 2006/2007 

	Production et distribution d'eau
	 
	 
	 
	 
	 

	Rétribution du délégataire 
(charges liées à la distribution de l'eau potable)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	51,20
	52,54
	2,6% 

	Consommation
	120
	0,4339
	50,92
	52,07
	2,3%

	Redevance a la collectivité (amortissement et investissement)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	8,08
	8,08
	0,0% 

	Consommation
	120
	0,0457
	5,48
	5,48
	0,0% 

	Sous total HT "Eau"
	 
	 
	115,68
	118,17
	2,2% 

	Collecte et traitement des eaux usées 
(charges liées à la dépollution des eaux usées)
	 
	 
	 
	 
	 

	Rétribution du délégataire
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	22,12
	22,69
	2,6% 

	Consommation
	120
	0,5407
	63,46
	64,88
	2,2%

	Redevance a la collectivité (amortissement et investissement)
	 
	 
	 
	 
	 

	Abonnement annuel
	 
	 
	15,65
	30,00
	91,7% 

	Consommation
	120
	0,1587
	18,25
	19,04
	4,3% 

	Sous total HT "Assainissement"
	 
	 
	119,48
	136,61
	14,3% 

	Organismes publics et TVA
	 
	 
	 
	 
	 

	Aide au développement des réseaux ruraux (FNDAE)
	120
	
	
	
	

	Abonnement lutte contre la pollution
	 
	 
	
	
	

	Lutte contre la pollution (Agence de l'eau)
	120
	0,4000
	49,20
	48,00
	-2,4%

	Préservation des ressources en eau
	120
	0,0507
	5,40
	6,08
	12,6% 

	Voies navigables 
	120
	
	
	
	

	TVA à 5,5% 
	 
	 
	15,94
	16,99
	6,6%

	Modernisation du réseau de collecte
	120
	
	
	
	

	Sous total "Taxes et organismes"
	 
	 
	70,54
	71,07
	0,8% 

	TOTAL TTC DE LA FACTURE (EUROS)
	 
	 
	305,7
	325,85
	6,6% 

	TOTAL TTC DE LA FACTURE (FRANC)
	 
	 
	2 005,26
	2 137,44
	6,6% 


5.3. Le CARE

Cf. pages financières en annexe.

5.4. Actualité réglementaire 

Certaines des textes présentés peuvent avoir des impacts contractuels. VEOLIA Eau se tient à disposition pour assister la collectivité dans l’évaluation de ces impacts en local et la préparation en tant que de besoin des projets d’avenant. 

5.4.1. Gestion des services publics locaux

5.4.1.1. Redevances Agences de l’eau

A compter du 1er janvier 2008, le régime des redevances des Agences de l’eau
 est modifié conformément à la loi sur l’eau et les milieux aquatiques. Les modifications concernent la définition des personnes assujetties et  les modalités de calcul, de déclaration et de recouvrement. Les taux et assiettes applicables sur le territoire de chaque Agence de l’eau pour la période 2008 – 2012 ont été publiés.

La « redevance pour prélèvement sur la ressource en eau » se substitue à la « redevance pour préservation des ressources en eau »
.

La « redevance pour pollution de l’eau » se substitue à la « redevance pour lutte contre la pollution ». Toutes les communes sont désormais concernées ; pour les personnes non antérieurement assujetties (communes de moins de 400 habitants pour l’essentiel), une progressivité du taux sur 5 ans sera appliquée. Le taux de rémunération des exploitants chargés de percevoir la redevance a été publié
.

5.4.1.2. Toute fourniture d’eau doit être facturée

A compter du 1er janvier 2008, toute fourniture d’eau potable, quel qu’en soit le bénéficiaire (hormis les appareils de défense incendie sur domaine public), fait l’objet d’une facturation du service de l’eau et de l’assainissement au tarif applicable à la catégorie d’usagers correspondante
. 

Les collectivités doivent mettre fin avant cette date à toute disposition ou stipulation contraire.

5.4.1.3. Plafonnement de l’abonnement 

Le montant maximal de la part fixe annuelle de la facture d’eau des logements est fixé à 40% du coût du service, part eau potable, pour une consommation de 120 m3. Ce plafond, qui ne concerne ni les autres usagers, ni les communes classées en communes touristiques, est porté à 50% pour les communes rurales et les EPCI à population majoritairement rurale ou située dans une commune touristique
.

Les collectivités devront se mettre en conformité d’ici le 21 septembre 2009. Au 1er janvier 2010, les collectivités auront deux ans pour faire passer ces plafonds respectivement à 30% et 40%.

5.4.1.4. Limitation des coupures d’eau 

Les coupures d’eau sont interdites tout au long de l’année pour les personnes éprouvant des difficultés particulières et bénéficiant ou ayant bénéficié, dans les douze derniers mois, d’une décision favorable d’attribution d’une aide du fonds de solidarité pour le logement
. 

5.4.1.5. Contrôle des compteurs d’eau froide en service 

Les compteurs d’eau froide en service doivent faire l’objet soit d’une vérification périodique par un organisme, soit d’un contrôle statistique par le détenteur lui-même (la personne chargée de l’entretien et du renouvellement du parc). Dans ce dernier cas, le détenteur doit avoir mis en place un système d’assurance qualité équivalente à celle de la vérification périodique et avoir obtenu l’accord du Ministère de l’Industrie
. 

Les contrats et règlements de service devront mentionner le mode de contrôle choisi et être mis en conformité avec les nouvelles règles.

Le calendrier de mise en œuvre s’échelonne en fonction de la date de pose des compteurs (1ère échéance décembre 2010 pour les compteurs posés avant 1980) .

5.4.1.6. Le « rapport du maire modifié » – nouveaux indicateurs 

Le « rapport annuel sur le prix et la qualité du service » devra inclure une série d’indicateurs établis selon un référentiel commun (performance technique, environnementale et économique du service, financement des investissements, actions de solidarité,…), qui seront pris en compte par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques
.

Ces indicateurs sont consultables sur le site www.eaudanslaville.fr
Les nouvelles dispositions, valables quel que soit le mode de gestion, sont applicables à compter de l’exercice 2008 (rapports publiés en 2009).

5.4.2. EAU POTABLE & RESSOURCES

5.4.2.1. Sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine 

La réglementation concernant les eaux destinées à la consommation humaine a fait l’objet d’une refonte d’ensemble
, avec comme principales nouveautés :

Les limites et références de qualité des eaux sont dorénavant fixées par arrêté ministériel, ainsi que le programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire ; les modalités de prélèvements et d’analyses ont été précisées ;

Quelques paramètres et valeurs seuil sont modifiés (à noter : une eau très incrustante pourra être déclarée non conforme) ;

La notion de PPPRDE est éliminée au profit de celle de PRPDE : « Personne Responsable de la Production ou de la Distribution d’Eau » ;

Pour les installations de plus de 10 000 habitants, la PRPDE doit réaliser une étude de vulnérabilité des installations d’eau vis-à-vis des actes de malveillance ;

Dans les établissements où de l’eau est fournie au public (écoles, hôpitaux, restaurants,…), il appartient à la personne responsable de l’établissement (et non plus au service public)  de s’assurer que l’eau est propre à la consommation ;

L’auto surveillance par l’exploitant de la qualité de l’eau peut se substituer au contrôle sanitaire sous réserve d’un système de management qualité incluant l’activité du laboratoire et certifié par un organisme tiers ; 

La procédure concernant les périmètres de protection des captages est modifiée.

5.4.2.2. Protection des eaux souterraines et des captages 

Le régime des servitudes dans les périmètres de protection instauré par le décret du 17 mai 2006 est légèrement modifié
.

L’introduction de substances polluantes dans les eaux souterraines
 devra être limitée et un équilibre doit être trouvé d’ici 2015 entre les prélèvements sur ces eaux et leur renouvellement. 

Pour lutter contre les effets des pollutions diffuses, le préfet
 peut délimiter les zones de protection quantitative et qualitative des aires d’alimentation des captages d’eau potable d’une importance particulière pour l’approvisionnement actuel ou futur.
5.4.2.3. Gouvernance de l’eau

Les schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 
, qui constituent l’instrument de mise en œuvre de la directive cadre sur l’eau pour l’atteinte du bon état écologique, sont désormais opposables. 

5.4.3. Gestion de crise- Risques

5.4.3.1. Satisfaction des besoins prioritaires en situation de crise 

Conformément à la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, les exploitants des services d’eau et d’assainissement doivent prévoir « les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la population lors des situations de crise ». Outre l’exploitant, sont associés à la gestion de crise la collectivité en tant qu’autorité organisatrice du service, le maire au titre de ses pouvoirs de police, et le préfet au titre du plan ORSEC
.

Ces besoins prioritaires, qui seront précisés par arrêté interministériel, seront à prendre en compte dans les cahiers des charges, contrats et règlements du service.
5.4.4. Autres textes réglementaires

Arrêté du 29 novembre 2006 relatif à l’agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques.

Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 relatif au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme (le permis de construire intègre désormais des préoccupations d’environnement).
Décret n°2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l'habilitation des agents de l'Etat et des collectivités territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire.

Loi n°2007-147 du 2 février 2007 relative à l’action extérieure des collectivités territoriales et de leurs groupements (actions de coopération menées avec des autorités locales étrangères). 
Deux Arrêtés du 5 février 2007 et un Arrêté du 15 février 2007 relatifs aux niveaux du risque de l'influenza aviaire et au dispositif de surveillance et de prévention (la liste des communes composant les zones à risque particulier y figurent notamment). 
Loi n° 2007-294 du 5 mars 2007 relative à la préparation du système de santé à des menaces sanitaires de grande ampleur (appui des collectivités locales par des professionnels de santé).

Décret n° 2007-390 du 20 mars 2007 relatif à l'habilitation des gardes champêtres à constater les infractions à la législation sur l’eau.

Décret n°2007-443 du 25 mars 2007 relatif à l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques.

Décret n°2007-598 du 24 avril 2007 relatif à la transaction pénale en matière de police de l’eau et de police de la pêche en eau douce.

Décret n° 2007-796 du 10 mai 2007 relatif au comptage de la fourniture d’eau froide dans les immeubles d’habitation (obligation pour tout immeuble neuf dont la demande de permis de construire a été déposée à compter du 01/11/2007).
Décret n°2007-982 du 15 mai 2007 relatif au commissionnement des agents de la police de l’eau (des agents de l’ONEMA peuvent notamment appuyer la surveillance sur le terrain).

Directive 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation (obligation faite aux Etats membres : cartographie des zones inondables et des risques d’inondation d’ici 2013, plans de gestion de ces risques d’ici 2015).

Décret n°2007-1339 du 11 septembre 2007 relatif au régime exceptionnel de tarification forfaitaire de l’eau (applicable aux collectivités de moins de 1000 habitants et disposant d’une ressource naturellement abondante)
Décret n°2007-1760 du 14 décembre 2007, Arrêté du 28 novembre 2007 et Décret n°2007-1872 du 26 décembre 2007   relatifs aux régimes d’autorisation et de déclaration, aux prescriptions techniques et à l’affectation de débit réservé applicables aux ouvrages, travaux et activités situés sur les cours d’eau dont le bon état écologique doit être maintenu ou atteint.
Décret n°2007-1850 du 26 décembre 2007 modifiant les seuils applicables aux marchés publics conformément au règlement européen CE n° 1422/2007 du 4 décembre 2007.

Décret n°2007-1868 du 26 décembre 2007 relatif à l’assistance technique fournie par les départements aux communes rurales et EPCI à population majoritairement rurale dans les domaines de la protection de la ressource en eau, de la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques.

5.5. Les attestations d’assurances
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5.6. Le glossaire

Capacité de production : Volume qui peut être produit par toutes les installations de production pour un fonctionnement journalier de 20 heures chacune (unité : m3/jour)

Certification ISO 14 001 : attestation fournie par un organisme indépendant qui valide la démarche environnementale effectuée par le délégataire

Certification ISO 9 001 (2000) : attestation fournie par un organisme indépendant qui valide la démarche assurance qualité effectuée par le délégataire 

Client (abonné) Personne physique ou morale ayant souscrit un abonnement auprès de l’opérateur du service public de l’eau ou de l’assainissement. L’abonné est par définition desservi par l’opérateur. Il peut être titulaire de plusieurs abonnements, sur le même service, en des lieux géographiques distincts. Les abonnés peuvent être des particuliers, des syndics, des collectivités pour les besoins municipaux, des entreprises (services, industries), des agriculteurs etc..
Consommation domestique unitaire : Consommation annuelle des clients particuliers domestiques divisée par la durée de la période de consommation et par le nombre de clients particuliers domestiques (unité : m3/j/client)

Consommation globale unitaire : Consommation annuelle totale des clients divisée par la durée de la période de consommation et par le nombre de clients (unité : m3/j/client)

Développement durable : défini en 1987 comme «  un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. ». Cela suppose un développement  économiquement  efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable, tout en reposant sur une nouvelle forme de gouvernance qui encourage la mobilisation et la participation de tous les acteurs de la société civile au processus de décision.

Habitants : Population INSEE des communes desservies, sans double compte et après correction en cas de couverture partielle d’une commune

HACCP : Hazard Analysis Critical Control Point : méthode d’identification et de hiérarchisation des risques utilisée dans l’agroalimentaire

Indice linéaire de pertes et d’eau consommée non comptée : Volume mis en distribution – volume comptabilisé, divisé par 365 (calculé avec 364 = 52 semaines de 7 jours) et par la longueur du réseau (hors branchements) ; unité : m3/j/km

Indice linéaire d’eau non consommée : Volume de pertes en distribution (égal à volume mis en distribution – volume comptabilisé – volume  consommateurs sans comptage – volume de service réseau), divisé par 365 (calculé avec 364 = 52 semaines de 7 jours) et par la longueur du réseau (hors branchements) ; unité : m3/j/km

Parties prenantes : Acteurs internes et externes intéressés par le fonctionnement d'une organisation, comme un service d’eau ou d’assainissement : salariés, clients, fournisseurs, associations, société civile, pouvoirs publics …

Prélèvement : On appelle prélèvement l’ensemble des résultats d’analyses réalisés à la même date sur le même point de prélèvement.

Prix de l’eau au m3 pour 120 m3 : ce prix correspond à la facture globale eau et assainissement pour une consommation de 120 m3 sur un an, ramenée au m3. Il comprend l’abonnement, la consommation, les redevances et les taxes.

Ratio d’exploitation du réseau : Pourcentage des volumes facturés aux abonnés du service (hors ventes en gros et export) ramené à 52 semaines et du volume mis en distribution. Les volumes facturés sont ramenés à 52 semaines pour être sur une durée identique à celle du volume mis en distribution.

Rendement net d’utilisation de la ressource, appelé aussi Rendement du réseau : Total des volumes consommés par tous les clients (y compris ventes en gros et exports) et par le service divisé par le volume d’eau potable introduit dans le réseau (volume produit + volume acheté + volume importé). Les volumes consommés par les clients particuliers et municipaux sont ramenés à 52 semaines pour être sur une durée identique à celle du volume d’eau potable introduit.

Résultat d’analyse : On appelle résultat d’analyse chaque valeur mesurée pour chaque paramètre. Ainsi pour un prélèvement effectué, il y a plusieurs résultats d’analyse (1 résultat par paramètre)
Taux d’impayés en montant : Montant des impayés relatifs à la facturation de l’année n-1 au 31.12 de l’année n / montant des factures émises relatives à l’année n-1.

Taux d’interruption du service : Nombre total d’interruptions non programmées affectant plus d’un branchement / 1 000 abonnés du service. Sont prises en compte les interruptions hydrauliques du service non programmées et celles pour lesquelles les habitants  n’ont pas été prévenus au moins 24 h à l’avance. Veolia Eau calcule cet indicateur en prenant au numérateur le nombre de fuites réparées. La valeur obtenue est une valeur par excès dans la mesure où toutes les réparations de fuite ne font pas l’objet d’une coupure ou d’une coupure non programmée.

Taux de clients prélevés : Pourcentage du nombre total de clients ayant opté pour un règlement des factures par prélèvement bancaire (à chaque facture ou mensuel)

Taux de conformité aux paramètres bactériologiques : Nombre de prélèvements bactériologiques conformes / nombre de prélèvements bactériologiques réalisés. Les conformités sont appréciées relativement aux limites de qualité fixées dans les textes réglementaires en vigueur pour le contrôle sanitaire et l’auto surveillance.

Taux de conformité aux paramètres physico-chimiques : Nombre de prélèvements physico-chimiques conformes / nombre de prélèvements physico-chimiques réalisés. Les conformités sont appréciées relativement aux limites de qualité fixées dans les textes réglementaires en vigueur pour le contrôle sanitaire et l’auto surveillance.
Taux de mutation (demandes d’abonnement) : Nombre de demandes d’abonnement (mouvement de clients) rapporté au nombre total de clients, exprimé en pour cent

Taux de réclamations : Nombre de réclamations arrivées par voie écrite / 1 000 clients. Les réclamations prises en compte sont celles relatives aux non-conformités réglementaires et au non respect des engagements pris pour l’exécution du service. Pour Veolia Eau cet indicateur est élaboré au niveau du périmètre de l’Agence sur la base des réclamations recueillies par voie écrite et analysées dans le cadre de la certification ISO 9001 (2000). Seules les réclamations qui sont du domaine de responsabilité du service sont retenues.

Taux de règlement en espèce à La Poste : Pourcentage du nombre total de clients ayant opté pour un règlement des factures en espèce à La Poste (service gratuit)

Volume acheté : Volume d’eau potable acheté à un service extérieur et non géré par la société

Volume comptabilisé : Le volume comptabilisé résulte des relevés des appareils de comptage des abonnés.

Volume consommé rapporté à 52 semaines : La correction permet, par un calcul prorata temporis, d’estimer les valeurs des consommations sur une période exacte de 52 semaines

Volume consommateurs sans comptage : Le volume consommateurs sans comptage est le volume utilisé sans comptage par des usagers connus, avec autorisation.

Volume consommé total : Volume obtenu par différence d’index relevés ou estimés en l’absence de compteur. Ce volume couvre les consommations des clients du service (y compris les clients autres collectivités) et le volume de service du réseau. Ce volume exclut les exports.

Volume d’eau potable introduit : ensemble des volumes d’eau potable introduits dans le réseau : volume produit + volume acheté + volume importé

Volume de pertes en distribution : Le volume de perte en distribution est la somme algébrique des volumes de fuite, gaspillé, détourné et défaut de comptage. Il est égal à : volume produit + volume acheté (ou importé) - volume consommé total - volume exporté. Il est aussi égal à : volume mis en distribution – volume comptabilisé – volume  consommateurs sans comptage – volume de service réseau 

Volume de service du réseau (consommé pour le service): volume utilisé pour l’exploitation du réseau de distribution

Volume exporté : Fourniture d’eau à une collectivité dont la gestion du service d’eau est confiée à la société

Volume importé : Achat d’eau à une collectivité dont la gestion du service d’eau est confiée à la société.

Volume mis en distribution : volume d’eau potable introduit dans le réseau à destination exclusive des clients implantés sur le territoire du service (donc hors vente en gros ou export) : volume produit + volume acheté (ou importé) – volume vente en gros (ou exporté)

Volume produit : Volume issu des ouvrages de production du service pour être introduit dans le réseau

Volume vendu : Volume facturé total

Volume vente en gros : volume d’eau potable cédé à un autre service non géré par la société 
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(1) 	Ouvrage : « le rapport annuel du délégataire de service public – Analyse de l’obligation et du contenu du rapport - A jour du décret du 14 mars 2005 ». Experts Comptables Media – Novembre 2005.


� conformément au principe posé par le nouvel article 257 bis du CGI précisé par l’instruction 3 A 6 36  parue au BOI N°50 du 20 Mars 2006


� ce qui est le cas d’une Collectivité reprenant en régie directe sans opter pour la TVA un service d’eau de moins de 3000 habitants ou un service d’assainissement


� L'applicabilité de l’art L 122 .12 dépend des situations de fait au regard des critères jurisprudentiels en cours et reste soumise à l'appréciation souveraine des tribunaux. On peut rappeler à titre d'information que, à ce jour, pour qu'il y ait application de l’art  L 122.12, il est nécessaire qu'il y ait transfert d'une entité économique autonome, conservant son identité, dont l'activité est poursuivie ou reprise.


� Dans toutes les situations où L 122.12 ne s'applique pas, il conviendra de s'assurer de l'accord formel du personnel concerné par le transfert.


� Certaines informations utiles ont un caractère confidentiel et n’ont pas à figurer dans le rapport annuel qui est un document public. Elles pourront être fournies, dans le respect des droits des personnes intéressées, séparément à l’autorité délégante, sur sa demande justifiée par la préparation de la fin de contrat.





� Décret n°2007-1311 du 5 septembre 2007 relatif aux modalités de calcul des redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement (JO du 7). Décret n° 2007-1357 du 14 septembre 2007 relatif aux modalités de recouvrement des redevances des agences de l'eau et modifiant le code de l'environnement (JO du  16). Neuf avis publiés au JO du 26 décembre 2007 relatifs au taux des redevances pour la période 2008 – 2012.


� Arrêté du 9 novembre 2007 relatif aux modalités de calcul de l’assiette de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau (JO du 6/12)


� Arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte (JO du 28). Décret n°2007-1844  du 26 décembre 2007 relatif à la rémunération des exploitants des services de distribution d’eau et d’assainissement chargés de percevoir les redevances mentionnées aux articles L. 213-10-3 et L. 213-10-6 du code de l’environnement (JO du 30)


� Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (art. 57 créant l’art. L.2224-12-1 du CGCT)


� Arrêté du 6 août 2007 relatif à la définition des modalités de calcul du plafond de la part de la facture d'eau non proportionnelle au volume d'eau consommé (JO du 21 septembre).


� Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale (JO du 6).


� Arrêté du 6 mars 2007  relatif au contrôle des compteurs d’eau froide en service (JO du 23 mars).


� Décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et modifiant les annexes V et VI du code général des collectivités territoriales (JO du 4). Arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d'eau potable et d'assainissement (JO du 4).


� Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine (JO du 12 janvier). Décret n°2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l'habilitation des agents de l'Etat et des collectivités territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) (JO du 23). Arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R.1321-3, R.1321-7 et R.1321-38 du code de la santé publique (JO du  6 février). Arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique (JO du 12 février). Arrêté du 12 février 2007 relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les laboratoires réalisant les prélèvements et les analyses de surveillance des eaux en application des articles R. 1321-24 et R. 1322-44 du code de la santé publique (JO du 17 mars). Arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d'autorisation d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique (JO du 10 juillet). Arrêté du 21 novembre 2007 relatif aux modalités de prise en compte de la surveillance des eaux destinées à la consommation humaine dans le cadre du contrôle sanitaire, pris en application de l’article R. 1321-24 du code de la santé publique (JO du 28). 


� Décret n°2007-1581 du 7 novembre 2007 relatif aux servitudes d’utilité publique instituées en vue d’assurer la protection de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et modifiant le code de la santé publique (JO du 9). 


� Directive 2006/118/CE du 12 décembre 2006  sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration (JOUE du 27 décembre 2006).


� Décret n° 2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales et modifiant le code rural (JO du 15).


� Décret n° 2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux et modifiant le code de l’environnement (JO du 14).


� Décret n° 2007-1400 du 28 septembre 2007 relatif à la définition des besoins prioritaires de la population et aux mesures à prendre par les exploitants d'un service destiné au public lors de situations de crise, pris en application du l’article 6 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 (JO du 30).
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STATION DE FLAINE

14-02-84

08-03-2006

R.B.

Robinet-Vanne Flotteur

pompe

Réseau privé - Canon à neige -

Réseau Haut-Service

Réseau Bas-Service

Captage-Adduction

1837

STATION 

DU VERNANT

REGARD DE CAPTAGE

DU VERNANT

Restaurant d'altitude

Salle hors-sac

Ø63

Prise d'eau 

LES CARROZ

1755

640 ml

Ø200

LAC DU VERNANT

RESERVE COLINAIRE

1750

1855

1920

COL DE PIERRE CARREE

VERET

 TRAITEMENT

1720

1650

réseau privé

Chalet 27 ème BCA

FLAINE H.S.

FLAINE B.S.

FLAINE 1-2

1620

1500

1690

FLAINE 3

1660

1900

1810

1760

1840

1844

27 ème BCA

LES GERATS

Les Gerats

Golf

Arbaron

1810

1830

1862

1695

Source

apport hivernal

étiage 2l/s

Source

étiage 2 l/s

T.P.

du

lac

Regard

de

captage

Station de pompage

Bâche v=15 m3

3 groupes JEUMONT SCHNEIDER

80 m3/h à 103 m hmt

Source

Station de traitement

75 m3/h

Décanteur 

Réservoir

Bas-Service

2x500 m3

Réservoir

Haut-Service

2x600 m3

Ø80

Ø200

1200 ml

1200 ml

Ø200

Surpresseur

 Usine à neige

Cpt.Ø100

Cpt.Ø150

Cpt.Ø100

Cpt.Ø100

Cpt.Ø100

Cpt.Ø150

Cpt.Ø65

Cpt.Ø50

Cpt.Ø100

Cpt.Ø100

A Ø 100

A Ø 150

 Ø 100

Cpt.Ø100

LES GERATS

2 x A Ø 80

A Ø 100

A Ø 80

Regard

de

captage

Bâche

V=1.2 m3

Usine

à

neige

RESEAU PRIVE

Surpresseur

2 x A Ø 100

STATION DE 

Bâche eau traitée 

150 m3

70 m3

Station de pompage

Bâche v=6 m3

Type : UN 65 à 5 roues

2 x 35 m3/h à 152 m.hmt

2 groupes GOURDIN 

2960 t/mn   -  21.7 kw

Réservoir  200 m3

+

Type : 4405 / 2 

19 m3/h à 50 m.hmt

1 gr.ESSA MICCO

Station de refoulement

RESEAU PRIVE

Réservoir  500 m3

+

Station de refoulement

Type : MOVI 50/5

2 x 40 m3/h à 168 m.hmt

2 groupes KSB

Ballon de surpression

Charlatte - Hydrofort

5000 L

Ps :16 bars 

Pe : 24 bars

Robinet-Vanne Fermé

Robinet-Vanne

Réducteur de Pression

Réseau Surpressé

Réseau Privé 

ventouse

ventouse

A Ø 200

A Ø 200

2 x A Ø 200

réseau

canons

à neige

réseau

canons

à neige

Type : MVI 3204T

19 m3/h à 50 m.hmt

1 gr.multicellulaire WILCO

+

DN 250

 ± 450 ml
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